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Loi n°22/2018 du 08 février 2019 déterminant les 
principes fondamentaux des pensions de l’Etat ;
Ordonnance n°0003/PR/2024 du 08 février 2024 
portant modification de l’article 149 de la Loi n°1/2005 
du 4 février 2005 portant statut Général de la Fonction 
Publique ;
Décret N°0236/PR/MBCP du 8 juillet 2014 portant créa-
tion et organisation de la Caisse des Pensions et des 
Prestations Familiales des agents de l’Etat ;
Décret N°051/PR/MCP du 07 février 2024 fixant le 
régime général des pensions de l’Etat.

L’Immatriculation est l’acte permettant d’inscrire les 
agents publics sur la liste des assurés de l’organisme 
de gestion des pensions dès leur recrutement. Il 
consiste à l’attribution d’un numéro d’identification.
Par définition, retenons :
Affiliation : Situation de droit qui consacre le ratta-
chement d’un organisme employeur à l’organisme 
de gestion des pensions
Affilié : Employeur assujetti aux régimes de protec-
tion sociale administré par l’organisme de gestion 
des pensions 
Assuré : Affilié bénéficiaire des prestations servies par 
le régime général des pensions de l’Etat.

Il est interdit à toute personne morale qui emploie 
un agent public assujetti au régime général des 
pensions de l’Etat, de reverser ses cotisations dans 
un autre organisme de prévoyance sociale en 
matière des pensions et des prestations familiales.

Sont assujettis au régime général des pensions de l'État 
(art 3 D51.) : 
     les fonctionnaires civils de l'État ;
     les magistrats ;
     les greffiers ;
     les agents des forces de défense et de sécurité ;
     les agents du corps autonome paramilitaire de la      
     sécurité pénitentiaire ;
     les contractuels de l'État ;
     les contractuels des forces de défense et de sécurité.

Affiliation de tout employeur auprès de la CPPF 
Déclaration obligatoire, par l’affilié, de tout agent 
public pour immatriculation 
En cas de mise en position de détachement, décla-
ration du nouvel agent public sous trente (30) jours 
par l’employeur auprès de l’organisme en charge 
des pensions (la CPPF) 
Suivi et/ou reconstitution de la carrière par la CPPF.

Les agents de force de défense et de sécurité
Les agents du corps autonome paramilitaire de la 
sécurité pénitentiaire 
Les contractuels de l’Etat 
Les contractuels des forces de défense et de sécurité.

DE QUOI S’AGIT-IL ? 

MODE OPERATOIRE

INTERDICTION

Régime général
Les fonctionnaires civils de l’Etat (en position 
de détachement ou non) 
Les Magistrats 
Les Greffiers 

CIBLES

Régime spécial
  Le Président de la République 
  Le Vice-président de la République 
  Les Membres du Gouvernement 
  Les Membres du Parlement 
  Les Membres des Institutions Constitutionnelles.

Population

    Etat (en tant qu’employeur) 
    Etablissements publics 
    Collectivités locales
   Organismes internationaux.

Employeurs

DISPOSITIONS JURIDIQUES


